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Caractère  des  Lois » 

U N objet  bien  important  occupe  la  Convention  : il  s'agit 
d’organifer  une  Conftitution  républicaine , favorable  au  bonheur 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Quelle  tâche  fublime!  Que 
les  légiflateurs , appelés  à cimenter  un  édifice  fi  précieux , n'écou- 
tent ni  la  paffion  ni  l’intérêt  particulier!  Que  la  voix  de  toutes  les 
générations  retentifle  au  fond  de  leur  cœur;  &,  quoique  la  nation 
ait  toujours  le  droit  de  changer  fa  confiitution,  que  leur  fagelTe- 
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Imprime  aux  lois  qu’ils  vont  créer  un  cara&ère  facré  8c  majef- 
tueux,  afin  d’ôter  aux  générations  fuivantes  l’envie  ou  le  befoin  de 
les  changer.  Tout  gouvernement  qui  n’annonce  aucune  fixité 
dans  fes  lois,  n’infpire  que  du  mépris  aux  étrangers  8c  delà  dé- 
fiance aux  citoyens.  C’eft  préparer  la  chiite  des  empires,  dit 
Boffuet,  que  de  changer  fouvent  les  lois  qui  les  régiffent.  Le 
peuple,  dit  J.  J. , méprife  les  lois  qu’il  voit  changer  tous  les  jours  ; 
c’eft  l’antiquité,  ajoute-t-il,  qui  les  rend  faintes  & vénérables. 
Sparte  conferva  avec  fes  lois , fa  gloire , fa  liberté  & fon  bonheur , 
pendant  une  longue  fuite  de  fiècles.  Le  Caton  de  la  Hollande , 
Barnevelt,  étoit  ennemi  des  nouveautés,  même  utiles. 

Pénétrons-nous  donc  de  ces  vérités  - pratiques  : i°.  que  la 
mobilité  des  lois  eft  très-voifine  de  l’anarchie;  qu’elle  effraie  le; 
citoyen  qui  ne  peut  compter  fur  rien;  qu’un  Etat  peut  être  mal- 
heureux avec  d’excellentes  lois,  & très  - floriffant  avec  des  lois 
moins  parfaites;  que  l’impunité  de  la  défobéiffance  k la  loi  eft  un 
préfage  certain  de  fa  prochaine  deftruétion.  Rappelons  - nous  , 
z9.  que  , fi  l’amour  de  la  liberté  fuffit  pour  donner  naiffance  à une 
République,  l’amour  feul  des  lois  peut  la  conferver  & la  faire 
fleurir.  Sans  l’union  intime  de  ces  fentimens , dit  Mably , les  lois , 
toujours  incertaines  & flottantes , feront  tou r-à-  tour  diélées  8c 
détruites  par  les  paftions  de  la  multitude,  & l’anarchie  produira 
enfin  la  tyrannie.  Le  changement  continuel  des  lois  mène  infailli- 
blement au  mépris  8c  à i’infraétion  d^s  lois.  Prenons  garde  de  mé- 
riter le  reproche  qu’un  grand  politique  faifoit  à nos  ancêtres,  d’étre 
toujours  avides  de  nouveautés,  toujours  las  de  notre  fituation  , & 
de  n’être  que  légers , inconftans , inconfidérés. 

Il  eft  une  troifîème  vérité  non  moins  importante  que  les  précé- 
dentes, c’eft  qu’on  tentera  inutilement  d’étabbr  cette  précieufe 
harmonie,  cet  amour  des  lois  & de  la  liberté,  fi  on  ne  cherche  à 
rendre  le  gouvernement  impartial  8c  favorable  à tous  les  citoyens. 
Ainsi , au  lieu  d’organifer  les  haines  8c  les  rivalités , il  faut  bien 
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plutôt  rapprochez  les  citoyens  les  uns  des  autres.  Ceft  alors  qtPîîi 
fendront  accroître  leur  bonheur  partiel  avec  celui  de  l’Etat,  8c 
leur  amour  pour  l’ordre,  d’où  naît  leur  sûreté  & celui  de  la  fociétéé 
La'devife  des  tyrans  eft  de  divifer  pour  opprimer  la  liberté,  celle 
des  hommes  libres  eft  de  s’unir  pour  la  défendre  & fe  rendre  toufi 
heureux. 

v. 

Des  Conquêtes . 

La  France  » oit,  pour  fon  bonheur,  renoncer  à toutes  les  voîe^ 
de  s’agrandir.  C’eft  la  folie  des  conquérans  de  vouloir  donner  à 
tous  les  peuples  leurs  lois  & leurs  coutumes.  « Il  eft,  dit  un  ha, 
» bile  politique,  certaines  bornes  que  la  nature  a données  aux 
» Etats , pour  mortifier  l’ambition  des  hommes,  8c  qu'on  ne  palTe 
» jamais  impunément  ».  ( Montefq.  ) 

Les  Romains  commencèrent  par  faire  obéir  les  autres  peuples 
comme  libres  & comme  alliés , avant  de  leur  commander  comme 
fujets.  Ils  affermirent  les  Grecs  en  les  déclarant  libres.  La  conduite 
d’un  peuple  qui  auroit  la  manie  de  vouloir  donner  fes  lois  à les 
voifins,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  les  rendre  libres  & heureux, 
cette  conduite  ne  feroit  ni  fage  ni  politique  : la  liberté  ne  plaît  pas 
à tous  les  peuples  fous  la  même  forme.  Cicéron  blâmoit  Caton  de 
parler  aux  Romains  de  fon  temps , comme  s’il  eût  été  dans  la  Ré- 
publique de  Platon.  Quand  on  veut  faire  franchir  aux  hommes  un 
trop  grand  intervalle  , en  les  arrachant  brufquement  à leurs  habi- 
tudes & a leurs  préjugés,  on  les  rebute  , bien  loin  de  leur  donner 
du  courage  , & on  les  révolte  au  lieu  de  les  gagner.  Des  lois  très- 
belles  & très-philofophiques  peuvent  ne  pas  convenir  à tous  les 
peuples,  quoiqu’elles  foient  propres  à faire  le  bonheur  de  ceux 
qui  font  allez  éclairés  pour  les  recevoir. 

D’ailleurs  cette  manie  d’agrandiffement , qui  refiemble  un  peu 
à celle  des  conquérans,  réveille  à coup  sur  l’ambition  des  autres 
peuples  , avec  lefquels  une  nation  philantrope  doit  fraternifcra 
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Ajoutons  qu’une  nation,  qui  réuniroit  à fon  empire  les  peuples 
yoifins , courroit  rifque  d’être  ' affefvie  , quelque  volontaire 
qu’ait  été  cette  réunion.  Ceci  eft  le  fentimcnt  de  Jean-Jacques  qui 
penfe  que  plus  un  Etat  s’agrandit,  plus  fa  liberté  diminue.  C’eft 
auiTi  celui  de  Montefquieu , qui  obferve  que  tant  que  la  domination 
de  Rome  fut  bornée,  la  République  maintint  fa  liberté  & fon  indé- 
pendance. Tout  foldat  étoit  alors  également  citoyen  , le  Sénat 
voyoit  de  près  la  conduite  des  généraux,  & leur  ôtoit  lapenfée  de 
rien  faire  contre  leur  devoir.  Mais,  lorfque  les  légions  pafsèrent 
les  Alpes  & la  mer,  les  gens  de  guerre  , qu’on  étoit  obligé  de 
laifler,  pendant  plufieurs  campagnes,  dans  les  pays  que  l’on  fou- 
mettoit,  perdirent  peu- à-peu  l’efpritde  citoyen;  & les  généraux, 
qui  déposèrent  des  armées,  fentirent  leurs  forces,  & ne  purent 
plus  obéir.  Les  fcklats  eux-mêmes  ne  furent,  plus  les  foldats  de  la 
République , mais  les  fatelütes  de  Sylla,  de  Marius,  de  Pompée  , 
de  Céfar. 

Enfin  l’adminiftration  devient  plus  pénible  dans  les  grandes 
diftances,  en  même-temps  qu’elle  devient  aufti  plus  onéreufe.  Le 
gouvernement  a moins  de  vigueur  & de  célérité  pour  faire  ob- 
ferver  les  lois,  pour  empêcher  les  vexations,  &c.  le  peuple  a 
moins  d’affeéfion  pour  la  patrie,  qui  eft  à fes  yeux  comme  le 
monde  ,dont  il  ne  connoît  ni  les  bornes,  ni  les  befoins , ni  les  jouif- 
fances^Sc  moins  d’attachement  pour  fes  concitoyens,  dont  la  plu.«- 
part  lui  font  étrangers.  Cette  penfée,  puifée  dans  les  écrits  de 
Rouffeau,  eft  toute  fondée  fur  l’expérience  & la  nature  des  chofes. 
Les  mefares,  qu’il  faut  prendre  pour  maintenir  une  autorité  gé- 
nérale, abforbent  tous  les  foins  publics;  il  n’en  reftera  plus  pour 
le  bonheur  du  peuple  ; & c’eft  arnfi  qu’un  corps  trop  grand  s’affaifle , 
& périt , é craie  fous  fon  propre  poids. 


Du  Pouvoir  l "gifla  tif. 


Les  afîemblées  légiflatives  doivent  fe  borner  à faire  les  lois  & à 
le  faire  rendre  compte  de  leur  exécution  5 &,  comme  le  defpotifme 
commence  toujours  là  où  commence  la  cumulation  des  pouvoirs, 
elles  ne  doivent  jamais  fe  faifir  du  pouvoir  exécutif  & judiciaire. 
Rien  n’eft  plus  dangereux,  dit  J.  J.,  que  l’influence  des  intérêts 
privés  dans  les  affaires  publiques  ; & l’abus  des  lois , par  le  pou- 
voir exécutif,  eft  un  moindre  mal,  que  la  corruption  du  légifla- 
teur,  fuite  infaillible  des  vues  particulières. 

Comme  il  importe  que  le  corps  légiflatif  ne  foit  jamais  in- 
fluencé , peut-être  feroit-il  néceffaire  , quand  une  révolution  eft 
confommée  , de  ne  jamais  le  convoquer,  dans  les  grandes  villes 
Là  fe  trouve  toujours  le  foyer  des  paillons  8c  des  intrigues.  Là 
fourmillent  les  agitateurs  , les  démagogues  , qui  prennent  le 
mafque  de  la  popularité  pour  arriver  aux  places  & aux  hon- 
neurs. Tandis  qu’i's  flagornent  baffement  le  peuple  , on  les  en- 
tend calomnier , dénoncer  les  citoyens  vertueux  , dont  l’énergie  , 
les  lumières  & le  courage  leur  feroient  incommodes , 8c  décon- 
certeraient leurs  desseins  pernicieux.  Ils  intimident  les  efprîts 
foiblcs,  & par-la  influent  le  corps  légiflatif,  qui  n’eft  plus  que 
leur  écho.  D’ailleurs  , dans  une  république  , on  ne  doit  point 
reconnoître  de  droit  de  primogéiiiture.  Ajoutons  qu’une  grande 
capitale  peut  devenir  le  tombeau  de  la  liberté  comme  des 
mœurs.  Rome  perdit  la  république  romaine.  11  n’efl:  guère  de 
politiques  qui  n’aient  reconnu  les  dangers  d’une  grande  capi- 
t le.  Elle  n’efl:  que  trop  ordinairement  lafentine  des  vices  y & fans 
vertu  point  de  république,  il  efl  donc  auiïi  injufte  qu’impoli- 
tique de  réunir  dans  une  immenfe  cité , à tous  les  moyens  de 
corruption  qu’elle  a déjà  tous  ceux  du  pouvoir  & du  crédit  f 
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8c  de  concourir  à fon  agrandi  ffement  par  des  privilèges  qui 
bleffent  l'égalité. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  ces  affemblées  foient  trop  nom- 
breuses. Les  plus  parfaites  légiflations  ont  été  l'ouvrage  d'un 
petit  nombre.  Plus  les  alfemblées  font  nombreufes  , plus  les 
pallions  y font  ardentes  , exaltées  & foutenues.  Le  fan£tuaire 
des  lois  devient  une  arène  de  gladiateurs.  De  puiffans  vocifé- 
rateurs  s'emparent  de  la  tiibune  , & en  écartent  la  fage  raifon  , 
qfue  n’accompagnent  pas  toujours  de  vigoureux  poumons.  C’eft 
en  parlant  de  ces  affemblées  , qu'un  adorateur  de  la  liberté  di- 
foit  dans  une  forte  de  défefpoir  : « Nous  fommes  malheureux 
» de  la  façon  de  trois  ou  quatre  fecrétaires  d'état  ; cela  eft  bien 
» fufEfant  ; faut-il  que  nous  ayons  à gémir  des  fottifes  d’un 
j>  grand  nombre  de  députés  , dont  nous  ferons  les  dupes  8c  les 
•)>  viétimes?»  Ilrepréfente  ces  trop  nombreufes  affemblées  comme 
une  cohue  ouïe  fens  commun  ne  pénètre  pas.  ( Mahly  , droits 
& devoirs  de  l'homme  & du  citoyen , Lettre  VL  ) 

Une  affemblée  nationale  ne  doit  jamais , du  moins  hors  des 
temps  de  révolution , organiser  dans  fon  fein  des  comités  de 
lurveiilance  8c  de  recherches.  Les  defpotes,  qui  ne  fe  foucient 
guère  de  rendre  les  hommes  heureux,  voient  par-tout  des  conf- 
pirateurs;  il  leur  faut  des  efpions  & des  délateurs.  De-là  les  dé- 
fiances, les  haines,  les  calomnies,  les  maux  deftruétifs  du  bonheur 
& de  la  fociété.  Un  gouvernement  libre  & paternel  peut  & doit 
fe  paffer  de  ces  reffources  odieufes  & dedruêHves  de  tout  bien. 
Il  ne  faut  pas  que  les  repréfcntans  d’un  peuple  libre  s'adimilent 
au  Sénat  inquihtorial  de  Venife.  Un  comité,  qui  lanceroit  fans 
ceffe,  même  au  fein  de  la  paix,  des  mandats  d'arrêt,  reffemble- 
roit  trop  au  defpote  , qui  embaftille  par  lettres  de  cachet.  Le  def- 
potifme  , qui  ed  un  vrai  Caméléon  , a beau  prendre  des  formes 
populaires,  fe  revêtir  des  couleurs  nationales,  il  n'en  fera  pas 
moins  hideux,  8c  plus  redoutable  encore  pour  des  yeux  vraiment 
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républicains.  Quelle  honte  , fi  un  gouvernement  républicain 
rappeloit  ces  temps  d’un  Tibère,  où  l’on  pumfToit  non-fenlement 
les  aétions,  mais  les  paroles,  les  lignes  & les  penfées  même  I 
Temps  malheureux,  où  il  n’y  eut  plus  de  liberté  dans  les  feftins  , 
de  confiance  dans  les  parentés,  de  fidélité  dans  les  fcrviteurs  $ 
ou  l’amitié  fut  regardée  comme  un  écueil , l’ingénuité  comme  une 
imprudence.  ...  ? où,  à l’ombre  des  lois,  on  exerça  la  plus  cruelle 
tyrannie  I 

j Du  Pouvoir  exécutif. 

La  puiffance  législative  ne  pouvant  faire  des  lois  qui  aient 
tout  prévu , il  faut  qu’elle  abandonne  à la  puiffance  exécutrice 
le  privilège  de  donner  des  ordres  particuliers , et  de  faire  des 
règlemens  provifoires.  Il  faut  craindre  également  de  rendre  ce 
pouvoir  exécutif  trop  foible  ou  trop  puiffant.  Dans  le  premier 
cas,  les  lois  font  fans  vigueur,  & le  crime  refte  impuni.  Dans 
le  fécond , nous  avons  à redouter  un  defpotifme  pire  que  le 
defpotifme  royal  lui-même  ; car  il  eft  de  la  nature  d’un  pou- 
voir agrandi  par  l’injuftice  , fur-tout  s’il  eft  paffager  & pré- 
caire par  ion  exîftence  , de  fe  perpétuer  par  l’injufticc  &.  îa 
violence.  Ce  font  alors  des  Cromwel  & des  Triumvirs.  Le 
comité  paroît  avoir  affez  bien  pourvu  au  premier  inconvénient, 
en  déterminant  l’autorité  & les  fondions  du  confeil  exécutif. 
La  furveillance  du  corps  légiüatif , le  renouvellement  à certai- 
nes époques  des  membres  du  confeil  exécutif , empêcheront  les 
excurfions  de  ce  pouvoir. 

Si  l’hérédité  dans  les  charges  eft  incompatible  avec  nn  gou- 
vernement républicain,  le  remplacement  trop  prompt  n’eft  pas 
moins  nuifible.  Il  faut  "ci  fur-tout  des  hommes  probes,  éclairé* 
& très  habiles  dans  la  science  du  go  ivemement.  Or,  ces  hom- 
mes-là ne  fc  forment  pas  en  un  jour.  On  peut  briller  dans  une 
feétion  , fans  avoir  rien  de  ces  qualités.  Les  grands  talens  eu*-* 

A 4 


mêmes  ont  befoin  d’être  foutenus  par  une  longue  expérience; 
& comment  l’acquérir  cette  expérience,  fi  l’on  ne  fait  que  fe 
montrer  dans  les  poftes  qui  l’exigent?  Nous  ne  faifons  bien  que 
ce  que  nous  faifons  ordinairement.  Auffi  ciioit-on  contre  l’inf- 
tabilité  de  la  cour,  qui  *enouveloit  fans  celle  le  miniftère. 

fccur  entretenir  l’émulation,  & ne  placer  que  des  hommes 
qui  aient  fait  preuve  de  capacité  , on  pourroit  ordinairement 
les  cholîr  parmi  les  commis  du  miniftère  , ou  parmi  ceux  de 
fes  agens  qui  auroient  parcouru  avec  fuccès  la  carrière  diplo- 
matique &c  politique. 

La  nomination  à ces  places  , pour  être  expéditive  & faite 
avec  connoiiïance  de  caufe , doit  appartenir  au  corps  légiflatif, 
dont  les  membres  doivent  alors  , pour  cette  raifon  * en  être 
exclus. 

Le  miniftère  ne  doit  pas  être  nombreux,  autrement  ce  fe- 
roit  une  nouvelle  alfemblée  délibérante,  bailleurs  ce  feroit  mul- 
tiplier les  lenteurs , là  ou  l’aélioR  doit  être  prompte  ; & la  pu- 
blicité , fuite  prefq  ^infaillible  d’un  miniftère  trop  nombreux  , 
compromettroit  la  chofe  publique  , dont  le  falut  néceftite  fouvent 
des  mefures  fecrètes. 

Du  comité  de  bienfaisance . 

Une  nation  philantrope  doit  avoir  un  comité  de  bienfaifance. 
Mably  loue  avec  «raifon  Charlemagne  d’avoir  établi  dans  fon 
palais,  des  officiers  chargés  d’aider  de  leurs  confeils  les  malheu- 
reux qui  venoient  y chercher  des  fecours  contre  la  mifère  , 
l’oppreftion  & la  calomnie , ou  ceux  qui  , s’étant  acquittés  de 
leurs  devoirs  avec  diftinélion  , avoient  été  oubliés  dans  la  dif- 
iribution  des  récompenfcs.  11  étoit  ordonné  à chaque  officier 
de  pourvoir  à leurs  befoins  , de  faire  pafter  au  prince  leurs 
requêtes,  & de  folliciter  pour  eux.  Qu’il  eft  beau  de  voiries 
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Vertus  les  plus  précieufes  à l’humanité  devenir  les  fondions 
d’une  charge  & d’un  miniftère  public. 

Sanction  des  lois  & élection  des  reprdfentans . 

* 

La  fouveraineté  réfîde  dans  le  peuple.  C’efl:  donc  lui  feti 
qui  peut  fandionner  les  lois  j & s’il  ne  peut  le  faire  par  lui- 
même  , nul  que  lui  ne  peut  nommer  fes  repréfentans.  Mais  doit- 
on  accorder  à tout  le  monde  indiftiadement  le  droit  de  fuf~ 
frage  dans  les  affemblées  primaires , ou  doit-on  le  faire  dépen- 
dre de  certaines  conditions  ? La  première  idée  femble  plus  po- 
pulaire & plus  conforme  à nos  principes.  Cependant  nous  ne 
pouvons  nous  diffimuler  que  plufîeurs  républiques  n’aient  cru 
avoir  de  puiflantes  raifons  pour  n’accorder  la  plénitude  des 
droits  de  citoyens  qu’à  ceux  qui  avoient  un  intérêt  marqué  à 1* 
confervation  d’une  certaine  forme  d’adminiftration , & n’aient 
été  perfuadcs  qu’un  homme  qui  n’avoit  rien  ou  qui  ne  tenoit 
à la  patrie  par  aucune  place  , étoit  afTez  indifférent  en  quel 
gouvernement  il  ait  à vivre.  Ils  croyoient  qu’un  homme  flétri 
par  la  pauvreté  ne  conferve  que  trop  fouvent  le  fentiment  de 
fa  mifère  & le  defîr  d’en  foitir;  & l’ame  d’un  citoyen  , d’un 
républicain  doit  être  incorruptible.  En  conféquence  de  ces 
idées , les  Romains  avoient  claffé  tout  le  bas  peuple  dans  la 
dernière  centurie  * & l’avoient  par-là  exclus  du  fuffrage  , non  pas 
de  droit , mais  de  fait  ; ce  qui  fut  regardé  comme  le  falut  de 
Ja  république.  Cependant  avec  le  temps  le  peuple  reprit  l’u- 
fage  de  fes  droits  , & c’eft  en  partie  à cela  que  les  hiftoriens 
attribuent  la  décadence  de  l’empire  des  Romains,  Ils  obfer- 
vent  que  Pompée  fe  fervit  du  petit  peuple  pour  troubler  les 
magiftrats  dans  leurs  fondions , efpérant  que  les  gens  fages , 
laffés  de  vivre  dans  l’anarchie,  le  créero:ent  didateur  par  dé- 
fefpoir.  C’étoit  par  le  moyen  de  la  populace  de  Rome  , que 
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Marias  dominoit  dans  les  afiemblées.  Néron,  Caligala  , Com- 
mode,  Caracalla  trouvoient  en  elle  leurs  plus  zélés  défenfeurs* 
ils  en  étoient  regrettés,  dit  un  hiftorien,à  caufe  de  leur  folie 
même.  De  nos  jours,  quand  le  Stathouder  changea  fa  chaire- 
curule  en  trône  , il  n’exécuta  cet  attentat  qu’à  la  faveur  du 
petit  peuple.  Dans  les  beaux  jours  de  la  république  romaine, 
on  avoit  foin  d«  ne  recevoir  dans  les  armées  que  des  gens  qui 
euffent  allez  de  bien  pour  s’intérelfer  au  falut  de  la  patrie. 
Voilà  pourquoi  les  affranchis , & ceux  qu’on  appeloit  capite 
cenjî  , parce  qu'ils  n’étoient  taxés  que  pour  leur  tête,  ne  fu- 
rent point  d’abord  enrôlés  dans  la  milice  de  terre , excepté  dans 
les  cas  preilans.  Mably  remarque  qu’un  des  vices  des  armées 
françaifes  avant  Charlemagne,  c’eft  qu’elles  étoient  compofées 
de  gens  ramaffés  dans  la  lie  de  la  nation,  incapables  d’agir 
,par  amour  de  la  gloire  , & qui,  fans  fortune  particulière,  ne 
prenoient  aucun  intérêt  à la  fortune  publique  ,,  ravageoient 
tout  ce  qui  fe  rencontroit  fur  leur  paffage.  D’après  ces  prin- 
cipes , il  faudroit  reftreindre  le  droit  de  fuffrage  à quiconque 
feroit  propriétaire  , ou  occupe roit  un  polie  dans  la  fociété  $ 
mais  ces  maximes  qui  étoient  excellentes  pour  les  formes  dfe 
république  o-l  elles  étoient  admifes  , ne  doivent  point  nous 
diriger  dans  la  nôtre  , ou  il  eft  reconnu  que  tous  les  hommes 
font  égaux  en  droits  , & 011  l’éducation  nationale  aura  pour 
but  de  tourner  tous  les  hommes  vers  le  bien  commun  , & de 
leur  faire  trouver  à tous  individuellement  le  bonheur  dans  ce- 
lui de  la  fociété. 

Quant  au  mode  d’éledion , nous  penfons  que  celui  quia 
été  adopté  par.  l’affemblée  conflituante  ell  peut-être  encore  le 
moins  défedueux.  Les  deux  liftes  , l’une  pour  admettre , l’autre 
pour  rejeter  certains  citoyens,  font  une  invention  tout-à-fait 
immorale  , une  pomme  de  difeorde  éternelle.  Elles  ouvriroient 
<gfc  vafle  champ  aux  intrigues  & aux  vengeances.  Pourquoi  por- 


ter  inutilement  la  honte  & le  défefpoir  dans  le  cœur  ? Et  tel 
feroit  fans  doute  l*effet  de  cette  lifte  exclufîve  qui  imprime- 
roit  un  déshonneur  indélébile  fur  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  n’auroient  fouvent  contre  eux  que  d’être  en  butte  à quel- 
ques ennemis  très  - verfés  dans  l’art  des  intrigues  & des  ca- 
lomnies. 

Pour  ce  qui  regarde  le  mode  d’éleélion  adopté  par  le  co- 
mité de  conftitution , il  eft,  je  crois -3  impraticable  , fur-tout  par 
rapport  aux  membres  du  pouvoir  exécutif.  Outre  que  le  peu- 
ple ne  peut  refter  toujours  affemblé,  il  réfulteroit  des  dangers 
trè^-graves  de  la  trop  grande  fréquence  8c  de  la  trop  longue 
tenue  des  aiTemblées  primaires.  «c  Il  eft  prefque  impoiïible  r 
» dit  Mably,  que  des  citoyens  trop  fouvent  réunis  îaiffent  aux 
» magiftrats  l’autorité  qui  leur  eft  néceffaire  pour  faire  obfer- 
» ver  les  lois  au-dedans  & traiter  avec  les  étrangers  ».  Rap- 
pelons-nous quelle  étoit  la  licence  de  la  multitude  dans  Athè- 
nes 8c  dans  toutes  les  autres  républiques  de  la  Grèce  , à l’ex- 
ception de  Lacédémone.  Le  peuple  obéiffoit  à tous  les  capri 
ces  & aux  paflïons  des  intrigans  qui  avofent  l’art  de  gagner  fa 
Confiance.  Les  magiftrats  , toujours  humiliés  par  la  nation,  n’a- 
voient  qu’un  vain  nom  & une  autorité  précaire  ; ils  n’ofoicnt 
défendre  les  lois  qu’en  tremblant , 8c  la  république  ne  fe  fou- 
tenoit  que  par  des  révolutions. 

Des  Sermens *. 

Les  fermen  sne  font  des  chaînes  que  pour  f’homm*  venueux 
Il  eft  prudent  d’exiger  du  grand  nombre,  d’autres  gages  de  leur 
fidélité  envers  la  patrie  que  des  fermens.  Il  faut  que  leur  in  - 
térèt  , leur  vie  , leur  gloire  , leur  réputation  , leur  bien  - être  , 
dépendent  de  cette  fidélité.  « Autrefois  , dit  ua  illuftre  répu- 
» blicain  , quand  leshomuies  étaient  pénétrés  de  crain  te&de. 
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» refpeCt  pour  toi  dieux  , il  fufüfoit  d’un  ferment  ou  même 
» d’une  simple  promeffe  de  leur  part  3 mais  depuis  qu’un  grand 
» nombre  d’hommes  pervexs  ont  femblé  croire  que  les  dieux 
» ne  fe  mêlent  en  rien  des  chofes  humaines , il  faut  multiplier 
» les  lois  , les  entraves , les  précautions  3 encore  tout  cela  f ft-il 
» fouvent  infructueux  » , Plat.  Liv.  XII,  de  la  Répub. 

NéceJJîie  d'admettre  une  Religion  dans  le  c(ode  des  lois . 

C’eft  à la  loi  feule  que  les  hommes  doivent  la  juftice  & la 
liberté.  C’eft  cet  organe  falutaire  de  la  volonté  de  tous , qui 
rétablit  dans  fon  droit  l’égalité  naturelle  de  tous  les  hommes. 
C’eft  cette  voix  célefte  qui  diète  à chaque  citoyen  les  précep- 
tes de  la  raifon  publique  , & lui  apprend  à agir  félon  les  maxi- 
mes de  fon  propre  jugement  -,  & à n’être  pa^  en  contradiction 
avec  lui-même.  Mais  cette  loi , la  plus  fublime  de  toutes  les 
inftitutions  humaines  3 cette  règle  qui  imite  ici-bas  les  décrets 
immuables  de  l’éternel  5 cet  amour  de  l’ordre  , de  la  décence 
& du  jufte  , qui  retrace  les  opérations  de  la  divinité  3 cette 
loi  , qui  l’a  placée  dans  le  cœur  de  l’homme  ? qui  nous  en  a 
inculqué  les  principes , infpiré  l’amour  ? quel  autre  que  l’au- 
teur de  la  nature  auroit  été  capable  de  faire  à l’homme  un 
présent  fi  précieux  ? Non  , ce  ne  peut  être  que  dieu  , que  ce- 
lui par  qui  nous  vivons,  par  qui  nous  agifïonsj  que  celui  qui 
nous  a donné  l’intelligence  , la  raifon , l’amour  de  l’ordre , de 
la  juftice  & de  la  fociété  3 qui  a mis  en  nous  cet  iiiftinCt  mo- 
ral , cette  pente  naturelle  qui  nous  entraîne  vers  le  bien  & 
nous  éloigne  du  mal , indépendamment  de  toutes  réflexions. 

Mais  celui  qui  bous  a donné  la  raifon  & commandé  la  juftice  , 
deux  puiffances  qui  font  également  la  règle  , & de  l’homme  qui 
commande  , & de  l’Komme  qui  obéit , celui-là  ferait- il  oublié 
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dans  le  code  de  nos  loix  ? Législateurs  ! confultez  votre  propre 
cœur,  faites  l’analyfe  de  vos  penchans , pénétrez-vous  de  la  no- 
blefTc  de  votre  arae  , & vous  verrez  que  tout  ce  que  l'homme 
fait,  il  le  fait  en  vue  de  fon  bonheur  ; que  c eft-la  ou  tendent 
tous  les  mouvemens  de  fon  cœur  , toutes  les  penfées  de  Ton  ame  , 
toutes  fes  actions  ; que  fes  befoins  font  infinis;  que  rien  de 
paffager , rien  de  périffable  n'efi:  capable  de  remplir  fesdeurs; 
& qu'enfin  il  efi:  obligé,  pour  les  fatisfaire  , de  s'élever  jusqu'à 
la  poflefîion  de  l'être  infini , fource  intariffable  de  tout  bien. 
Mais  l’homme  , fe  Tentant  porté  par  une  force  invincible  vers 
tout  ce  qu'il  croit  propre  à faire  fa  félicité,  doit  regarder  tout 
ce  qui  eft  capable  de  faire  fon  bonheur,  comme  conforme  à la 
nature  , comme  une  chofe  qui  efi:  propre  à le  confcrver  & à le 
vivifier.  Donc  tout  ce  qui  éloigne  fa  félicite , répugne  à fa  confia- 
tution  , efi:  poui?  lui  une  caufe  de  mort , un  principe  de  def- 
truélion  ; donc  l’homme  ne  doit  avoir  d’autres  lois  que  celles  qui 
font  propres  à le  faire  arriver  au  vrai  bonheur.  Mais  nous  venons 
de  le  dire , l’homme  afpire  à la  pofTefiion  de  Dieu  , 8c  les  biens 
de  la  religion  font  les  feuls  qui  fathfaflent  pleinement  aux  dé- 
fis des  mortels.  En  effet , qui  pourvoit  dénombrer  les  biens  que 
la  religion  fait  à la  fociété  ? Elle  n'cft  au  milieu  des  hommes  que 
pour  les  réunir  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  & pour  les 
préferver  de  tous  les  vices;  elle  prêche  aux  riches  la  bienfaifance, 
aux  pauvres  la  patience  & la  résignation  , aux  maîtres  l'humanité, 
aux  ferviteurs  l’obéiffance  , aux  époux  la  fidélité  r.  aux  pères  la 
tendrelle  2c  la  vigilance  , aux  enfans  le  refpeél  & la  foumifiion, 
la  piété  & le  défintérefïement  aux  minières  des  autels , la  juftice 
aux  magiflrats  , la  modération  aux  guerriers  , le  goût  du  travail 
aux  cultivateurs  ; & à tous  l'amour  de  la  patrie  , l'éloignement  du 
luxe  , & le  grand  commandement  de  la  charité  fraternelle  , qui 
fait  la  bafe  de  notre  religion , le  caraéfèrc  propre  du  chrifiianifme , 
2c  le  ligne  diftinftif  du  chrétien.  Ce  ne  feroit  donc  que  pour  le 
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jftaïheur  de  l’homme  Sc  qu’au  détriment  de  nos  lois  & de  la  fo- 
ciété , qu’on  ne  feroit  pas  entrer  le  culte  de  la  divinité  dans  le 
plan  d une  conltitution. 

Décréter  une  religion  ! s’écrie  le  philofophe  irréfléchi.  Vous 
voulez  donc  prefcrire  à l’homme  ce  qu’il  doit  penfer  ? Nulle  auto- 
rité n’a  ce  droit.  Voilà,  citoyens,  le  fophifme  qui,  par  un  aveu- 
glement inconcevable , que  je  regarde  comme  la  fource  de  plu- 
sieurs de  nos  maux,  Surprit  le  jugement  des  {âges  de  la  législa- 
tion. Ah  ! il  auroit  été  bien  plus  raifonnable  de  dire  , avec  un 
auteur  célèbre  , que  tout  légiflateur  d©it  appeler  par  Tes  lois  le 
citoyen  à la  vertu  ; que  tout  ce  qui  perfectionne  l’homme  & fait 
le  bien  de  la  fociété  , eft  vertu  y que  la  religion  eft  le  moyen 
le  plus  propre  pour  porter  l’homme  à fa  perfection , pour  éloigner 
les  vices  deftruCteurs  de  la  fociété , & que  fans  vertu  il  n’y  a 
point  d’état.  Conféquemment , la  principale  fonction  du  légis- 
lateur eft  de  fanCtionner  fes  lois  par  ridée  d’un  Dieu,  l’ennemi 
du  vice  & le  rémunérateur  de  la  vertu.  Légiflateurs  philofophes  î 
voilà  votre  tâche.  A quoi  effectivement  ferviroit  la  philofophie , 
ferviroient  les  lois,  fi  elles  ne  nous  conduisoient  au  bonheur? 
Et  nous  y conduiroient- elles  , fi  elles  ne  tendoient  qu’à  former 
une  fociété  d’égoïftes  & d’athées  ? Alors , où  feroit  fa  patrie  ? 

Citoyens  ! la  constitution  d’un  peuple  en  fociété  doit  contenir 
fes  devoirs.  La  première  page  de  fon  code  doit  lui  rappeler  le 
culte  Sc  l’adoration  qui  font  dus  à la  divinité , paree  que  la 
croyance  d’un  Dieu  eft  le  feul  fondement  foîide  fur  lequel  puiffe 
repofer  une  bonne  conftitution.  Sans  pieté  , difç>it  Cicéron  , il 
ny  aura  ni  faintêté  ni  religion  ,•  & dès-lors  , quel  dérangement 
quels  troubles  parmi  nous  ! Je  doute  fî  d’ éteindre  la  piété  envers 
les  Dieux , ne  feroit  pas  anéantir  la  bonne-foi  , la  société  ci- 
vile , & la  principale  des  vertus.  On  parviendrait  plutôt  ^ 
cîifoit  Plutarque  , à bâtir  une  ville  en  Vair , que  de  la  maintenir 
fans  les  liens  & les  confolations  de  In  religion.  Dans  toute 
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fociété  , deux  chofes  font  abfolument  néceffaires  ; des  lois,  pôuK 
arrêter  la  main  du  criminel  ; & une  religion , pour  régler  le 
cœur  & refont,  pour  guider  l'imagination,  diriger  nos  pen* 
chans  & nos  facultés.  Audi  les  anciens  légiüateurs  crurent-ils 
devoir  fe  donner  pour  des  hommes  infpirés  de  la  divinité  , 8c 
leurs  lois  comme  le  préfent  d'un  dieu  propice.  C'efr  ainfi  que  les 
Crétois  ont  regardé  Minos , les  Spartiates  Lycurgue  , les  Athéniens 
Solon,  les  Romains  Numa.  Pour  nous,  eh  décrétant  uç  culte , 
nous  ne  nous  donnerons  pas  pour  infpirés,  mais  pour  des  hommes 
raifonnables  , pour  les  amis  de  la  vertu  & de  la  fociété. 

Philofophes  d’un  jour  ! quelle  ignorance  des  vrais  principes  ne 
décélez-vous  pas,  en  rejetant  tout  culte  de  la  divinité?  Quoi* 
vous  ne  voyez  pas  que  le  jnépris  des  cérémonies  conduit  né- 
ceflairement  à l'oubli  de  la  divinité  , l’oubli  de  la  divinité  à 
l’athéifme , l'athéifme  au  défordre  & à l'anarchie  ! Plus  vous  vous 
plaignez  des  préjugés  religieux  qui  gouvernent  le  monde  , plus 
vous  devez  penfer  que  les  hommes  , naturellement  portés  à la 
fuperftition  , ont  befoin  que  vous  fixiez  les  règles  du  culte  re- 
ligieux, que  vous  le  rendiez  invariable,  pour  les  préferver  de 
toutes  les  folies  oü  les  porteroient  leur  imagination,  leur  igno- 
rance , leurs  craintes,  leurs  efpérances  , leur  fanalifme.  Elaguez 
tout  ce  qui  y efi:  fuperfiu  , réglez  ce  qui  y efi:  défordonné,  pres- 
crivez un  culte  fimple,  majestueux  & divin;  éloignez  de  nous  cette 
m«rale  monachique  , cette  haute  fpirituaîité  qui  ifclent  l'homme , 
lui  infpirent  l’intolérance  , & Te  chargent  de  dogmes  & de  pra- 
tiques tout  à fait  étrangers  au  bonheur  de  l’homme  & à la  gloire 
de  la  divinité.  Par -là  vous  accoutumerez  infenfiblement  les 
hommes  à recevoir  les  lumières  pures  de  la  vérité;  vous  les 
guérirez,  fans  qu*ils  s'en  apperçoivent , de  leurs  trop  funeftes 
préjugés  , & vous  renouerez  entre  le  ciel  & la  terre  le  commerce 
qui  efi  prêt  à fe  rompre,  & dont  la  ceffatiou  entière  feroit  le 
fignal  de  l'abandon  , de  l'anarchie  & de  tous  les  défordres. 


Ne  vous  y trompez  pas , citoyens,  tout  fyftêmé  politique  qui 
n’eft  pas  lié  par  la  religion , s’écroule  de  lui-même.  Tout  bon 
gouvernement  doit  manifefter  une  religion  qui  Toit  la  bafe  de 
je  s lois , l’appui  du  légiflateur  , l’efpérance  du  jufte  , & la  terreur 
du  méchant.  Notre  conftitution , fut- elle  d’or,  fans  religion, 
elle  repofera  fur  des  pieds  d’argile.  Tel  eft  l’expérience  de  tous 
les  fiècles  ; & , à moins  qu’il  ne  foit  ordonné  à l’être  fuprême  de 
changer  le  cœur  & l’cfprit  de  l’homme  , tous  les  décrets  du 
monde  les  mieux  concertés , les  mieux  appuyés  fur  les  principes , 
ne  feront  qu’un  éèhafaudage  de  vanité , qui  s’écroulera  fous  le 
poids  des  pallions  & des  intérêts  particuliers.  Romain  ! difoit 
à fes  concitoyens  l’un  des  plus  riches  & des  plus  beaux  efprits  du 
fiècle  d’Augufte  , Romain  ! je  te  V annonce,  c’ejl  parce  que  tu 
reconnois  le  pouvoir  fuprême  des  Dieux  , que  tu  règnes  fur 
V Univers  ; c ef-là  le  principe  de  ta  grandeur,  c* efl-là  que  tu 
dois  rapporter  tes  J'uccès  : V oubli  des  Dieux  a attiré  à /’ Hef 
périt  défolée  la  plupart  de  fes  maux.  Toutes  les  fociétés , dit 
l’auteur  du  Contrat  focial , toutes  les  fociétés  ont  conçu  combien 
il  étoit  né  ce  faire  au  repos  public  que  la  volonté  divine  in-r 
tervînt , pour  donner  à V autorité  fouveraine  un  caractère  facré 
O inviolable  , qui  ôtât  aux  fujets  le  fune (le  droit  de  s’y  fouf- 
traire.  En  un  mot,  il  n’y  a point  de  lois  fans  confcience  , point 
ce  confcience , fi  i’on  ne  reconnoît  un  juge  intime  capable  de 
punir  rinjuftice. 

Que  font  auprès  de  ces  principes  les  opinions  de  nos  philo- 
fophes  modernes,  lorfqu’ils  veulent  rendre  la  religion  étrangère 
à la  légiflation  d’un  grand  peuple  , linon  un  langage  deflruéfeur 
& irréfléchi  ? Les  aveugles  ! ils  fe  difent  vertueux  ! Mais  où  cft  le 
gage  de  leurs  vertus  , la  fanction  & l’appui  de  leur  morale  ? 
Préparer  l’athéifme  pour  un  peuple  , c’eft  travailler  à le  cor- 
rompre & à le  perdre.  France  ! voilà  l’abîme  que  te  prépare  le 
phïlofophifme.  L’impie  n’a  de  crainte  que  celle  de  quelques  ma- 
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mens  d’un  fupplice  pafTager  j mais  fi  une  fois  il  brave  cette 
crainte,  ce  qui  eft fi  facile,  qu’eft-ce  pour  lui  que  tout  le  refie i 
L’homme  religieux  a un  tout  autre  frein.  S il  envifage  le  tom- 
beau , Dieu  eft  là,  il  y eft  avec  fa  juftice.  A cette  vue  impo- 
fante  , il  rentre  en  lui-même  , il  fixe  fes  regards  fur  fon  ame  , 
il  répare  le  mal  qu’il  a fait,  il  fait  le  bien  qu  il  a omis  , & facrific 
tout  à fes  devoirs.  Phiiofopkes  ! méditez  cette  vérité  : fi  elle  ne 
vous  frappe  pas , vous  n’êtes  pas  dignes  de  la  fociete  , bien  loin 
de  mériter  d’être  parmi  fes  légiflateurs.  En  effet , fans  le  fecours 
d’une  religiop , quels  moyens  humains  auroit-on  pour  maintenir 
les  peuples  dans  le  devoir  ? La  raifon  , l’intérêt  perfonnel , 1 es- 
poir des  récompenfes,  les  remords  de  la  confcience,  le  sentiment 
de  l’honneur , l’idée  elfentielle  de  l’ordre.  Mais  l’empire  de  la 
raifon  eft-il  affez  puiffant  pour  arrêter  dans  tous  les  cas , pour 
fubjuguer  les  pallions  d’une  multitude  corrompue  & mutinée  ? 
Mais  les  remords  de  la  confcience  , fur  quoi  peuvent- ils  porter 
fans  religion  ? pourquoi  fe  tourmenteroit-on  de  ce  qui  ne  doit 
entraîner  aucun  malheur  ? Mais  les  fentimens  d’honneur , qui 
n’infpirent  que  les  vertus  d’éclat , qui  ennobliilent  tant  de  crimes  , 
peuvent-ils  fervir  de  règle  pour  les  allions  privées  & la  plupart 
des  aétions  publiques  ? Mais  l’idée  de  l’ordre  fera-t-elle  affez 
univerfelle  pour  exciter  tous  les  hommes , affez  uniforme  pour 
les  conduire  au  même  but , affez  forts  pour  les  foutenir  dans 
les  épreuves  délicates  , affez  précife  pour  les  diriger  dans  toutes 
les  circonflances  , affez  fenfîble  pour  fervir  de  point  de  ralliement 
à tous  ? Mais,lorfque  les  te  mations  viendront  affaillir  notre  cœur 
dans  le  fecret , les  illufions  le  furprendne  , -les  paffions  le  féduire , 
fpère-t-on  que  la  raifon,  que  la  confcience,  que  la  beauté  de 
1 rdre  feront  affez  puiflfantes  pour  repoulfer  toutes  ces  at- 
ta4es?  Mais  L s pallions  connoifTent-elles  d’autres  intérêts  per- 
fonms  cjvie  le  plaifir  de  fe  fatlsfaire  ? Les  lois  civiles,  fuffent~ 
,elles  piS  multipliées  quelles  ne  le  font , ne  peuvent  prévoir  tou* 
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les  cas  ; elles  ne  fauroient  feules  éloigner  l’homme  du  vice  , ni 
fettles  le  porter  à la  vertu.  Il  faut  qu’un  pouvoir  étranger  falTe 
valoi*  ce  quelles  ordonnent , & fupplée  à ce  quelles  rtç  peuvent 
ordonner  ; & ce  pouvoir  étranger  eft  la  religion.  Rien  au  monde 
ne  peut  la  fuppléer.  Refte  à chercher  entre  toutes  les  religions 
celle  qui  fortifie  d’un  lien  indifTolubîe  toutes  les  parties  de  la 
législation  , & cette  queftion  eft  réfolue  pour  les  Français.  La 
France  eft  catholique  : voilà  fa  propriété  depuis  plus  de  dix-fept 
fiecles.  D’ailleurs  , il  eft  impoflible  d’en  trouver  une  qui  Toit  plus 
puilfante  pour  appeler  les  vertus  & pour  éloigner  les  vices. 

Si  on  a réufti  à bannir  la  religion  catholique  de  l’Afrique  & 
dune  grande  partie  de  l’Europe,  fans  avoir  détruit  la  fociété, 
c*eft  qu’on  a eu  grand  foin  de  la  remplacer  par  une  autre  beau- 
coup plus  favorable  aux  pallions  des  hommes  ; mais  en  France  , 
on  ne  rempîaccroit  la  religion  catholique  par  aucune  autre , & on 
laifTeroit  les  hommes  fans  relation  fenfible  avec  la  divinité , ce 
q<n  ne  peut  s’effeétiaer  dans  une  république  bien  organifée. 

Des  Importions* 

« Il  n’y  a point  d’état,  dit  Montefquîeu  , ou  l’on  ait  plus 
» befoin  de  tributs,  que  dans  ceux  qui  s’affoibli  lient  : de  forte 
» que  l’on  eft  obligé  d’augmenter  les  charges  , à me  fur  e que 
» l’on  eft  moins  en  état'  de  les  porter  ».  ( Grandeur  & déca- 
dence des  Romains , chap.  8.) 

L’hiftoire  prouve  allez  bien  la  fageiïe  de  cette  réflexion  : 
Rome  libre  ne  connoiffoit  guère  les  traitans  & les  financiers. 
Quand  elle  devint  ef  lave  , Tes  tributs  devinrent  intolérable 
( Salvien.  ) ,•  « quand  les  Français  formoient  une  vraie  ré^* 
x»  blique  , dont  le  prince  n’étoit  que  le  premier  magiftrat*  1^s 
» îgnoroient , dit  Mably , jufqu’au  nom  à’impofîtlon.  Ces  do*tnes  * 

» ces  cens  , ces  capitations , tous  ces  tributs  en  un  me  a 
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y>  l’avarice  et  le  fafte  des  empereurs  avoient  exigés  de  leurs 
» fujets  , tombèrent  dans  l’oubli  fous  le  gouvernement  français. 

» Le  prince  eut  pour  subfifter  fes  domaines  , les  dons  libres 
> que  lui  faifoient  les  peuples  en  fe  rendant  au  champ  de  Mars , 
» les  amendes,  les  confîfcations  et  autres  droits  que  la  loi  lui 
attribuoit.  ( Obferv ations  fur  Vhiftoïre  de  France  , T.  I.  ) 
» Enfin  les  immunités  du  ci-devant  clergé  n’étoient , dans  l’o- 
ligine  , qu’un  devoie  commun  à tous  les  citoyens.  ( Droits 
& devoirs  du  citoyen  , lettre  F.  ) L’aifance  peut  feule  faire 
goûter  à tout  le  monde  les  douceurs  de  la  liberté.  De  quel 
prix  peuvent  être  les  jouiffances  pour  l’homme  qui  gémit  fous 
le  poids  des  charges  & des  importions  ? Elles  doivent  être  d’au- 
tant plus  modérées  , que  l’état  eft  plus  grand  ; car  plus  les 
contributions  publiques  s’éloignent  de  leur  fource  , plus  , dit 
J.  J.  , elles  font  onéreufes  ; & , dans  un  grand  état , elles  ont 
plus  de  chemin  à faire  pour  retourner  dans  les  mains  d’où  elles 
font  forties.  ( Contrat  focial). 

Un  état  qui  -auroit  un  domaine  public  8c  inaliénable  , auroit 
un  moyen  très-naturel  pour  alléger  le  fardeau  des  irrpofitions. 
Le  domaine  que  les  Romains  poffédoient  étoit  tel  qu’il  s’accrut 
avec  la  fortune  de  la  république.  On  en  portoit  le  produit  & 
le  revenu  dans  l’épargne.  C’écoit , difent  les  hiftoriens  , le 
fonds  dont  on  tiroit  la  folde  des  troupes , & avec  lequel  on 
fubvenoit  à toutes  les  dépendes  & néceflités  publiques.  Ne  fe- 
roit-il  pas  fage  que  la  nation  françaife  , à qui  il  refte  encor© 
tant  de  polTeflions  , en  compofât  un  fonds  confacré  du  moins 
à l’entretien  des  établiffemens  publics  , tels  que  les  hôpitaux 
le  les  maifons  d’éducation  ? Il  eft  aifé  de  voir  que  , fans  cette 
précaution  , ces  établiffemens  fi  précieux  à l’humanité  , & fî 
néceffaires  au  bonheur  de  la  république  , ne  peuvent  que  lan- 
guir , que  leur  cxiftence  ne  peut  ê&re  'que  précaire;  tout  fc 
fera  mefquinement  & fans  confiance.  D’un  autre  côté  , qui  ne 
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volt  que,  fans  un  fonds  public  , la  France  fera  éternellement 
grevée  , & que  , dans  les  circonftances  urgentes  , il  ne  reliera 
aucune  reîTo  ircç  ? ce  fonds  public  eontribueroit , fous  un  autre 
rapport , à la  profpérité  nationale  & aux  progrès  de  l’agricul- 
ture. On  partagcroit  ce  domaine  national  en  une  infinité  de  pe- 
tites portions , qu'on  affermeroit  aux  laboureurs.  Ce  qui  enri- 
chiroit  le  cultivateur  , inspircroit  l’amour  de  l’agriculture  ; 
donneroit  du  travail  à tous  , fubviendroit  abondamment  aux  be- 
foins  de  la  république  , favoriferoit  rétabiiifTement  des  magasins 
publies  , fi  néceflaires  pour  maintenir  l’abondance  & éloigner 
la  famine,  & détruiroit  parmi  nous  la  foif  & le  befoîn  de  l’or. 

Les  Romains  , toujours  fages  dans  leurs  vues  politiques , af- 
fermoient  , fous  une  légère  redevance  , une  pr  tie  de  leurs  do- 
maines publics  à des  citoyens  qui  n’étoient  pas  affez  fortu- 
nés pour  être  propriétaires.  Et  c’eâ  par  ce  moyen  qu’ils  éta* 
bliüoient  des  colonies  & feamdfToiéat  la  mendicité.  On  a beau 
vendre  tous  les  domaines  nationaux  ; il  n’y  a guère  que  le 
riche  qui  en  profite.  En  allégeant  le  fardeau  de  toutes  les  gé- 
nérations , qu’il  feroit  aifé  de  tirer  de  la  mifère  une  foule  de 
cito}  ens  ? 

On  étoit  pénétré  à Rome  de  ces  vérités  , quand  le  peuple 
& le  fenat  rejetèrent  avec  une  égale  indignation  la  motion  du 
tribun  Rulius  , tendant  à mettre  en  vente  tout  le  domaine  de 
la  république. 

Par-là , difoit  Cicéron  ,,  on  va  tarir  tout  d’un  coup  la  f oitrc : 
qui  portait  V argent  dans  le  trêfor  public , divertir  les  fonds 
les  plus  affurés  pour  la  paye  des  légions  , & priver  Rome 
& V Italie  des  fecours  qu  elle  tiroit  des  provinces  dans  des  temps 
de  fiénlitè  & de  famine  ....  Si  la  loi  paffe  } difoit-il  encore, 
la  république  perd  en  un  même  jour  fes  domaines , fes  fi- 
nances & fa  liberté.  Remarquons  que  Cicéron  étoit  aufïi  grané 
homme  d'état  qu’excellent  orateur,  & qu’un  des  plus  grands 


moyens  pour  attacher  les  Français  à leur  fol , pour  attirer  le* 
étrangers  & leur  induftric  parmi  nous  , pour  éteindre  la  guerre 
civile  & réunir  tous  les  partis , ce  feroit  ces  affermagès  de 
propriétés  nationales  & de  revenus  territoriaux.  Il  faut  acquitter  , 
dira-t-on  , les  dettes  de  l’état.  Ces  engagemens  font  fans  doute 
facrés  ; mais  ne  pourroit-on  pas  les  remplir  en  donnant  des 
créances  fur  ces  propriétés  , que  Ton  rembourferoit  annuelle- 
ment des  revenus  de  ces  biens  ? D’ailleurs  , d’après  d’habiles 
calculateurs , la  feule  vente  des  biens  du  clergé  devoit  abforber 
la  dette  publique  & bien  au-delà.  Or  , on  y ajoute  de  plus  les 
biens  de  Malthe , ceux  des  émigrés , ceux  des  collèges , les 
ci-devant  palais  épifeopaux.  Quelque  ruineufe  que  foit  la  guerre  , 
on  a trouvé  de  grandes  reffources  dans  les  dons  volontaires  9 
dans  les  contributions  des  parens  des  émigrés  , dans  les  reve- 
nus de  ceux-ci , dans  la  vente  de  leur  mobilier  , dans  la  vente 
des  cloches  , dans  l’argenterie  des  églifes  , dans  le  bien  des 
ci-devant  maifons  royales , 8cc.  ; la  fuppreffion  de  la  lifte  civile  , 
le  retranchement  d’un  grand  nombre  de  penfions  dont  jotiif-* 
foient  des  prêtres  que  l’on  vient  de  déporter  , la  maffe  des  im- 
portions , & la  coupe  des  forêts  nationales  offrent  de  nouvelles 
iclfources.  Mais  , au  refte  , avant  de  permettre  de  porter  plus 
loin  la  vente  de  ces  biens , que  la  nation  s’occupe  au  moins 
de  voir  Ci  nous  n’avons  pas  d’autres  reffources  que  celle-là.  Car 
quelle  raffource  pour  l’état,  quel  heureux  préfage  pour  l’ave- 
nir, fi  l’on  pouvoit  compofer  un  domaine  public  pour  l’entre- 
tien des  hôpitaux,  des  atteliers' de  charité,  des  maifons  d’édu- 
cation , pour  la  récompenfe  des  braves  militaires.  Un  défenfeur 
de  la  patrie  feroit  tout  autrement  encouragé  , s’il  pouvoit 
compter  qu’en  fe  retirant  après  la  paix  , il  trouvera  un  champ 
qu’il  cultivera  paifiblement , & dont  il  tirera  fa  nourriture  & 
celle  de  fa  famille  ? 

Quoique  de  grands  génies  aient  traité  ce  qui  regarde  les  im 
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portions,  il  eft  encore  bien  des  chofes  à defîrer  ; & lorsque  7 
de  la  théorie  qui  femble  admirable  , on  pafle  à la  pratique  , 
on  trouve  Couvent  beaucoup  d'arbitraire  & de  grandes  injuf- 
tices.'  On  ne  voudroit , par  exemple  , qu’un  impôt  unique  j 
cependant  il  eft  clair  que  la  rfiême  maffe  devient  beaucoup  plus 
légère  & moins  fenfible  , quand  elle  eft  répartie  en  impôts  in- 
«lireds  & levée  fur  une  infinité  d’objets.  On  a voulu  déterminer 
la  proportion  de  l’impôt  avec  le  produit  des  terres  j ces  rap- 
ports , qui  paroîflbient  proportionnels  , ne  le  font  cependant 
pas  du  tout.  Par  exemple  , un  douzième  levé  fur  un  petit  pro- 
duit , & un  douzième  levé  fur  un  grand  3 ne  font  pas , à beau- 
coup près  , dans  la  même  proportion  pour  les  contribuables  ; 
le  premier  eft  une  charge,  bien  plus  pefante  que  le  fécond. 

Il  eft  fur-tout  un  préjugé  qui , pour  être  ancien  & prefque 
univerfel , n’en  eft  pas  moins  une  fource  d’injuftices.  On  croit 
communément  que  chacun  doit  contribuer  aux  befoins  de  l’état 
selon  fa  fortune  , & que  chaque  terre  doit  payer  félon  son 
produit.  Cependant  cela  ne  doit  pas  être  : il  fuffit  qu’une  per- 
lonne  Ou  une  terre  paie  à l’état  la  protedion  qu’elle  reçoit 
du  gouvernement , & qu’elle  ajoute  à ce  tribut  une  portion  de 
celui  que  d’autres  ne  peuvent  lui  payer.  Autrement  un]  petit 
nombre  de  perfonnes  & de  terres  paieroient  tous  les  impôts , 
du  moins  en  certains  endroits,  tandis  que  les  autres  ne  paieroient 
rien.  Suppofons  , en  effet  , qu’on  exige  par-tout  le  vingtième 
rigoureux  du  produit  total  des  terres  j il  eft  des  paroilfes  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Champagne  , de  Bourgogne  & de 
Guienne  , où  un  feul  arpent  produit  en  vins  exquis  & pré- 
cieux ^oo  , izoo  1500  liv.  , dont  le  vingtième  feroit  45  , 
60  , 75.I.  De  quel  droit  exigerez -vous  un  tribut  li  confîdérable 
d’un  arpent  de  terre  , dont  la  protedion  ne  coûte  pas  plus 
au  gouvernement  que  celle  d’un  arpent  prefque  ftérile  ? Et  cet 
arpent  fi  riche  ne  devient-il  pas , pendant  pluiieurs  années  , 
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égal  au  plus  mauvais  , lorsqu'il  a été  ravagé  par  la  grêle  ou 
par  quelqu’autre  accident?  Ne  doit-il  pas  fa  fertilité  même  aux 
avances  du  propriétaire  , à l’induftrie  du  cultivateur?  Eil-ce  donc 
pour  fes  voifins  pareffeux  & fans  induftrie  que  l'homme  labo- 
rieux doit  s'appliquer  au  travail  & à l'économie  ? Veut-on  pu- 
nir & décourager  le  génie  de  l’agriculture  , en  faifant  tomber 
tout  le  faix  des  impôts  fur  les  champs  les  plus  heureux  , par- 
ce qu'ils  font  les 'mieux  cultivés  ? N'y  auroit-il  pas  plus  de  juf- 
tice  , plus  de  politique  , d'employer  l'inverfe  de  ceci  ? Ne  fuf- 
ht-il  pas  de  fuppléer  en  tout  ou  en  partie  à l'impuiflance  do 
fes  voilîns  , & de  fatisfaire  ainfi  aux  devoirs  de  la  juftice , en 
payant  la  taxe  moyenne  pour  la  protection  qu'on  reçoit  du  gou- 
vernement , & en  même  temps  aux  lois  de  l’humanité , en  ajou- 
tant à cette  impofition  commune  la  portion  du  tribut  que  d'autres 
ne  peuvent  fournir? 

Il  feroit  enfin  à defirer  qu'on  fît  un  cadaflre  pour  toutes  les 
terres  de  la  république  , qu'on  en  évaluât  la  fertilité  & le  rap- 
port , pour  les  comparer  enfcmble.  Il  faut  de  plus  confîdérer 
la  fituation  de  chaque  département,  fa  population  , fon  com- 
merce , fes  débouchés  pour  la  vente  des  denrées.  ( i ) 

Sans  la  folution  de  toutes  ces  données  > on  alliera  toujours 
1 impôt  au  hasard.  Tel  département,  qui  peut  beaucoup,  con- 
tribuera peu  , tandis  que  tel  autre  qui  eft  pauvre,  ou  qui  n'a 
pas  de  débouchés  , fera  excelïivement  chargé.  L'impôt  territo- 
rial, ou  la  dîme  de  Vauban,  qui  fe  leveroit  en  denrées,  se- 
roit  peut-être  l'impôt  le  moins  onéreux  & le  plus  équitablement 
épa  rti. 


( i.)  L’uniformité  des  poids  et  des  mesures  seroit  d’un  grand  secours  pour 
le  succès  d’un  tel  travail. 


A PARIS,  DE  E’IMPIUMERIE  NATIONALE. 


